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RÉSUMÉ ANALYTIQUE

La Tunisie est une république constitutionnelle avec un système parlementaire unicaméral multipartite et un président dont les pouvoirs sont spécifiés dans la constitution. Pendant l’année, le pays a organisé des élections législatives et présidentielle, donnant lieu à la première passation de pouvoir depuis les premières élections démocratiques connues par le pays en 2014. Le 6 octobre, le pays a organisé des élections législatives ouvertes et compétitives. Le parti Ennahda a remporté la majorité des voix, lui permettant de former un nouveau gouvernement. Le président Kaïs Saïed, candidat sans parti politique, a pris ses fonctions le 23 octobre après avoir remporté le second tour de l’élection présidentielle démocratique. Le 25 juillet, le président Caïd Essebsi est décédé de causes naturelles ; le pouvoir a été transféré à Mohamed Ennaceur, chef du Parlement, président par intérim pendant les trois mois qui ont précédé l’élection du président Saïed le 13 octobre.

Le ministère de l’Intérieur a le contrôle et la responsabilité juridiques de l’application de la loi. Il supervise la police nationale, qui est principalement chargée du maintien de l’ordre dans les grandes villes, et la garde nationale (gendarmerie), qui garantit la sécurité des frontières et patrouille dans les petites villes et les zones rurales. Les autorités civiles ont exercé un contrôle efficace des forces de sécurité.

Les problèmes significatifs en matière de droits de l’homme signalés comprenaient notamment des exécutions illégales ou arbitraires, principalement par des groupes terroristes, des allégations de torture par des agents de l’État, bien que l’on note que la situation se serait améliorée en cours d’année, des arrestations et détentions arbitraires de suspects au nom de lois antiterroristes et de lois d’état d’urgence, des restrictions abusives de la liberté d’expression et de la presse, notamment la criminalisation de la diffamation, des cas de corruption, malgré les mesures prises par les pouvoirs publics pour la combattre, des cas de violence sociétale et de menaces de violence à l’encontre des personnes lesbiennes, gays, bisexuelles, transgenres et intersexes (LGBTI) et la pénalisation des relations sexuelles entre personnes de même sexe entraînant des arrestations et des sévices commis par les forces de sécurité.

Le gouvernement a pris des mesures pour enquêter sur les fonctionnaires qui auraient commis des exactions, mais les enquêtes menées sur les abus commis par la police, les forces de sécurité et dans les centres de détention ont manqué de transparence et se sont souvent heurtées à de longs retards et à des obstacles procéduraux.

Section 1. Respect de l’intégrité de la personne, y compris le droit de vivre à l’abri des atteintes suivantes :

a. Privation arbitraire de la vie et autres exécutions extrajudiciaires ou à motivations politiques

Les médias et la société civile ont signalé le décès de plusieurs personnes placées en détention des suites de soupçons de sévices ou de soins médicaux insuffisants. Dans son rapport de 2018, le dernier en date, l’Organisation contre la torture en Tunisie (OCTT), organisme indépendant, a signalé trois cas de décès suspects en détention.

Le 15 février, à Hammamet, la police s’est rendue sur les lieux d’une bagarre à laquelle avait pris part Ayoub Ben Fredj, qui se trouvait « dans un état hystérique et incontrôlable ». Selon le ministère de l’Intérieur, lorsque les policiers ont placé M. Ben Fredj dans un véhicule pour le transporter au poste de garde nationale le plus proche, le suspect a brisé une des vitres du véhicule et a perdu connaissance ; il est décédé avant d’arriver au poste. L’avocat de M. Ben Fredj a affirmé dans la presse que son décès avait été provoqué par l’utilisation excessive d’aérosol capsique par les policiers. Selon la presse, se fondant sur ces affirmations, un juge d’instruction a émis un mandat d’arrêt à l’encontre de deux policiers. Un rapport d’autopsie publié le 6 mars attribuait le décès à des sévices et à une asphyxie aiguë. En octobre, les suspects étaient toujours en détention provisoire, et aucune information sur l’avancement de l’affaire n’était disponible.

Le 31 janvier, à la suite d’une audience, un juge d’instruction a libéré le policier soupçonné de négligence lors du décès par noyade d’Omar Laabidi, 19 ans, en mars 2018.

[bookmark: page2]Au cours de l’année, les attentats terroristes et les troubles civils ont fait cinq victimes et des dizaines de blessés au sein des forces de sécurité. Le 27 juillet, le centre de Tunis a été frappé par deux attentats-suicides, l’un ciblant un véhicule de police, l’autre, la brigade antiterroriste, qui relève du ministère de l’Intérieur. Deux membres des forces de sécurité ont été tués et quatre autres ont été blessés. Le 23 septembre, un terroriste a poignardé à mort un policier à Bizerte.

b. Disparitions

Il n’a pas été fait état de disparitions causées par les autorités gouvernementales ou en leur nom.

c. Torture et autres châtiments ou traitements cruels, inhumains ou dégradants

Bien que la loi interdise de telles pratiques, selon des témoignages directs fournis à des organisations nationales et internationales, la police aurait infligé des traitements physiques durs à des personnes en détention. Plusieurs avocats notables locaux spécialisés dans la défense des droits de l’homme ont dénoncé l’utilisation de la torture dans les postes de police et les centres de détention. Plusieurs organisations non gouvernementales (ONG) de défense des droits de l’homme ont critiqué le gouvernement pour son application de la loi antiterroriste, la perception d’une certaine impunité des auteurs de maltraitances et sa réticence à enquêter sur les allégations de torture.

Le ministère de l’Intérieur dispose de trois bureaux d’inspection générale (un pour la police nationale, un pour la garde nationale, et un bureau central qui dépend directement du ministre) chargés de mener des enquêtes administratives sur les différentes structures du ministère. Ces bureaux jouent le rôle à la fois d’inspecteurs sur le terrain pour s’assurer de la bonne conduite des agents, et d’enquêteurs lorsque le public dépose une plainte. Ils sont habilités à exiger d’un agent qu’il rende des comptes et à imposer des sanctions administratives avant que le tribunal annonce son verdict final.

L’Instance nationale pour la prévention de la torture (INPT), organisme indépendant au niveau administratif créé en 2013 pour répondre aux allégations de torture et de maltraitance, a publié son premier rapport le 26 juin, détaillant des signalements de torture et de maltraitance au cours de la période 2016-2017. Selon ce rapport, la plupart des abus signalés ont eu lieu immédiatement après une arrestation, lorsque l’individu en question se trouvait en détention. L’INPT indique avoir reçu 125 signalements de torture et de maltraitance présumés au sein des centres de détention et des prisons en 2018. Par ailleurs, le rapport de l’OCTT en 2018 indiquait que la torture avait continué à exister, notant que 23 cas de torture et de maltraitance de prisonniers ou de personnes en détention auraient été relevés, notamment des agressions de ressortissants tunisiens dans des centres de détention aux mains de membres des forces de sécurité. Des organisations de défense des droits de l’homme, dont Amnesty International, ont constaté une baisse du nombre de cas de torture et de maltraitance signalés au cours de l’année.

En 2018, la Direction générale des prisons et de la rééducation (DGPR) a transmis 16 signalements de torture ou de mauvaise conduite présumés dans le système carcéral au conseil d’honneur du ministère de la Justice (organe disciplinaire qui comprend des représentants du ministère et de la DGPR). L’une des affaires examinées par le conseil d’honneur a fait l’objet d’une enquête pénale : l’agent incriminé a été placé en détention pendant deux mois puis libéré en attendant la poursuite de l’enquête pénale. Une lettre d’avertissement a été dressée à l’encontre de son supérieur hiérarchique (un lieutenant), lui reprochant des carences dans la surveillance de ses agents.

Conditions dans les prisons et les centres de détention

Les conditions dans les prisons et les centres de détention ne répondaient pas aux normes internationales, principalement en raison de la surpopulation et de la médiocrité des infrastructures.

Conditions matérielles : En septembre, les prisons suivantes présentaient des taux de surpopulation élevés : Sousse (surpopulation à hauteur de 70 %), Béja (58 %), Gafsa (56 %), Sfax (54 %), Monastir (52 %), Hawareb (47 %), Mornag (43 %) et Mehdia (42 %).

La loi exige que les personnes en détention provisoire soient incarcérées séparément des prisonniers condamnés, mais le ministère de la Justice a indiqué que cela n’était pas possible en raison de la surpopulation.

À l’origine, la plupart des édifices carcéraux étaient destinés à un usage industriel. Ils ont ensuite été reconvertis en établissements de détention, et offraient par conséquent une mauvaise infrastructure, notamment des systèmes d’éclairage, d’aération et de chauffage inadéquats.

Parmi les 27 prisons du pays, un établissement a été conçu uniquement pour les femmes et sept comptent des quartiers séparés pour les femmes (Sfax, Jendouba, Sousse, Kasserine, Harboub, Gafsa et Le Kef). Le ministère de la Justice disposait de deux centres pour mineurs, à Gammarth et à Agareb. Les mineurs étaient rigoureusement séparés des adultes ; la majorité des mineurs (âgés de moins de 18 ans) étaient incarcérés dans des établissements correctionnels à part ou placés dans des programmes de rééducation.

[bookmark: page5]Les soins de santé à la disposition des détenus étaient inadéquats. Très peu de prisons disposaient d’une ambulance ou d’un véhicule médicalisé. Des responsables ont mentionné qu’ils ne disposaient pas de l’équipement nécessaire pour assurer la sécurité des gardiens, des membres du personnel et des détenus.

Administration : Selon des responsables de l’administration pénitentiaire, la longueur des procédures judiciaires au pénal entraînait de longues périodes de détention provisoire, des effectifs insuffisants dans les prisons et les centres de détention, et des conditions de travail difficiles pour le personnel carcéral, associées à des salaires bas et à de longs trajets depuis leur domicile pour rallier les prisons les plus éloignées.

Les visites des familles sont limitées à une par semaine, à travers une vitre ou des barreaux. Les détenus qui ont des enfants ont droit à une visite familiale dans une salle privée tous les trois mois. Aucune visite intime n’est permise, même pour les couples mariés. Certains prisonniers ont accès à des programmes d’éducation et de formation professionnelle, en fonction des capacités, des emplois disponibles et de la catégorie du prisonnier en question.

Dans le cadre du programme de rééducation du ministère de la Justice pour contrer l’extrémisme violent (CEV), la DGPR a passé un protocole d’entente avec le ministère des Affaires religieuses pour permettre aux imams approuvés et formés de mener des sessions religieuses avec les prisonniers identifiés comme extrémistes. Dans le cadre des mesures de CEV mises en place par le ministère, les prières organisées en commun étaient interdites, mais les établissements autorisaient chaque détenu à posséder de la documentation religieuse et à prier dans sa cellule.

Les enquêtes internes du ministère de l’Intérieur portant sur les mauvais traitements infligés aux prisonniers n’étaient pas transparentes et duraient souvent plusieurs mois, voire, dans certains cas, plus d’un an.

Les membres de l’INPT sont habilités à inspecter toute prison ou centre de détention sans préavis pour documenter tout cas de torture et de sévices, à demander l’ouverture d’enquêtes pénales et administratives et à recommander des mesures visant à éliminer la torture et les mauvais traitements. Selon l’INPT, les pouvoirs publics se sont montrés de plus en plus coopératifs et ont amélioré les conditions d’accès aux prisons et aux centres de détention pendant l’année. L’INPT a mené 50 visites dans les prisons et centres de détention en 2016-2017, soit la période visée par son dernier rapport en date.

Surveillance indépendante : Le gouvernement a accordé l’accès aux prisons à des observateurs indépendants non gouvernementaux, parmi lesquels des associations tunisiennes et internationales de défense des droits de l’homme, des ONG, des médias locaux, le Comité international de la Croix-Rouge, le Haut-commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme (HCDH) et l’OCTT. La Ligue tunisienne des droits de l’homme était une ONG habilitée à inspecter toute prison à l’improviste et à rédiger des rapports sur les conditions carcérales. Les autres organismes recevaient un permis après examen de leur demande, au cas par cas.

Améliorations : Tout au long de l’année, la DGPR a formé les responsables carcéraux au code de déontologie et à la gestion d’urgences. Par ailleurs, la DGPR a commencé à classer les prisonniers en fonction du niveau de menace qu’ils représentaient, leur permettant d’avoir accès à des programmes de formation professionnelle selon leur catégorie.

d. Arrestations ou détentions arbitraires

La loi interdit les arrestations et détentions arbitraires, mais les forces de sécurité ne se sont pas toujours conformées à ces dispositions. Elle accorde à toute personne le droit de contester devant un tribunal la légalité de son arrestation ou de sa détention. Les organisations de défense des droits de l’homme ont exprimé leur inquiétude sur le fait que le gouvernement avait utilisé les pouvoirs accordés par le décret-loi de 1973 relatif à l’état d’urgence pour assigner des citoyens à résidence avec peu d’éléments de preuve ou de soupçons fondés.

Procédures d’arrestation et traitement des personnes en détention

La loi exige que la police soit munie d’un mandat pour arrêter un suspect, sauf si l’infraction est en cours ou si l’arrestation concerne un crime (et non pas un délit). Les agents de police ayant procédé à l’arrestation ont l’obligation d’informer tout suspect de ses droits, de notifier immédiatement sa famille et de prendre scrupuleusement note de la date et de l’heure de la communication de ces informations. En cas de délit, la détention avant inculpation est limitée à 48 heures, renouvelables une fois sur ordre d’un procureur, pour un maximum de trois jours. Pour les infractions mineures, ce délai est limité à 24 heures, renouvelables une fois sur ordre d’un procureur. Toute extension du délai avant inculpation doit être dûment motivée par écrit.

Les détenus qui n’ont pas encore été inculpés peuvent exercer leur droit d’être représentés par un avocat et demander une assistance médicale dès leur mise en détention. Les agents de police ayant procédé à l’arrestation (officiers de police judiciaire ou OPJ) ont l’obligation d’informer tout suspect de ses droits et des accusations retenues contre lui, de notifier immédiatement sa famille et de prendre scrupuleusement note de la date et de l’heure de la communication de ces informations. L’OPJ doit également informer l’avocat de tous les interrogatoires et échanges entre l’accusé et les témoins ou victimes de l’infraction qui lui est reprochée, et permettre à l’avocat d’être présent, à moins que l’accusé ne renonce de façon explicite à l’assistance d’un avocat, ou que l’avocat ne se présente pas à l’heure prévue pour l’interrogatoire. La seule exception est pour les personnes soupçonnées de terrorisme, dont la garde à vue jusqu’à 48 heures sans la présence d’un avocat est autorisée par la loi. La législation antiterroriste permet le maintien en détention d’un suspect jusqu’à 15 jours, avec examen judiciaire tous les cinq jours.

D’après les médias et la société civile, la police n’a pas toujours respecté ces réglementations et a parfois détenu des personnes de façon arbitraire. La majorité des détenus consultés par l’INPT dans le cadre de son rapport annuel affirmaient ne pas avoir été informés de leur droit à un avocat ou à des soins médicaux. L’INPT a constaté que la maltraitance des détenus intervenait principalement pendant les interrogatoires, et que les femmes, les jeunes et les membres de la communauté LGBTI étaient tout particulièrement concernés par le problème.

La loi dispose que le procureur représente l’État lors des procédures pénales, y compris lorsque le prévenu est mineur. Au pénal, le dossier d’un accusé peut être commis à un avocat, même si l’accusé en question n’en a pas fait la demande pendant l’enquête. Pour ceux qui n’ont pas les moyens de retenir les services d’un avocat, une aide juridique leur est fournie aux frais de l’État lorsque certaines conditions sont remplies. Au civil, les deux parties peuvent demander une aide juridique. En revanche, au pénal, l’aide juridique est accordée aux citoyens uniquement si la peine minimum applicable est d’au moins trois ans d’emprisonnement et si l’accusé n’est pas un récidiviste, et aux étrangers sous certaines conditions prévues par la loi. L’aide juridique s’applique également aux affaires administratives lorsque les enquêtes policières sont terminées et que l’affaire est renvoyée devant un tribunal. Le Code de justice militaire accorde les mêmes droits aux détenus en ce qui concerne la commission de leur dossier à un avocat que les droits décrits dans le Code pénal, mais on ignore si le gouvernement fournissait systématiquement ce service.

Le 9 juillet, le gouvernement a publié un décret-loi accordant aux avocats commis d’office aux individus qui n’en ont pas les moyens une rémunération supplémentaire de 200 dinars (70 dollars des États-Unis). En outre, le gouvernement a autorisé la rémunération des heures supplémentaires si ces avocats sont amenés à travailler pendant le week-end ou en dehors des heures de travail normales.

La loi permet aux autorités de libérer sous caution des accusés et ce système a fonctionné. Au moment de la mise en examen, le juge d’instruction peut autoriser la mise en liberté du détenu jusqu’au procès ou le placer en détention provisoire.

Arrestations arbitraires : Les ONG ont critiqué l’utilisation du décret-loi de 1973 sur l’état d’urgence pour assigner à résidence toute personne soupçonnée de représenter une menace à la sécurité de l’État, bien souvent sans signifier à ces personnes l’ordonnance du tribunal qui a mené à leur arrestation.

Le 26 mars, les autorités ont détenu Moncef Kartas, ressortissant binational tunisien et allemand, qui travaille comme membre du Groupe d’experts de l’ONU sur la Libye, soi-disant pour des accusations d’espionnage interne. En tant qu’« expert en mission » pour l’ONU, M. Kartas bénéficiait d’une immunité d’arrestation, de détention et de juridiction pour toute action menée dans l’exercice de ses fonctions. À la suite de son arrestation par les autorités, l’ONU et la communauté internationale ont demandé des explications et appelé à sa libération immédiate, faisant valoir que la Tunisie n’avait pas respecté ses obligations au titre de la Convention de 1946 sur les privilèges et les immunités des Nations Unies. Les autorités ont maintenu M. Kartas en détention pendant près de deux mois à la maison d’arrêt de Gorjani, et lui ont refusé l’accès à un avocat pendant plusieurs jours, bien au-delà du délai de 48 heures prévu par la législation antiterroriste, qui autorise la détention de personnes soupçonnées de terrorisme sans accès à un avocat. Le 21 mai, la Cour d’appel a ordonné la libération de M. Kartas faute de preuves. En fin d’année, M. Kartas était toujours en liberté sous caution dans l’attente des conclusions de l’enquête diligentée par les autorités.

Détention provisoire : La durée des détentions provisoires restait imprévisible et pouvait aller d’un mois à plusieurs années, principalement en raison de l’inefficacité du système judiciaire et d’un manque de capacités.

Dans les cas de crimes passibles de peines supérieures à cinq ans d’emprisonnement ou relatives à la sûreté nationale, la détention provisoire peut durer six mois et être prorogée sur décision d’un tribunal pour deux périodes supplémentaires de quatre mois. La détention peut dépasser ce délai de 14 mois si l’audience est fixée au-delà du délai. Dans les cas de crimes passibles d’une peine de cinq ans de prison maximum, le tribunal ne peut prolonger que de trois mois la détention provisoire de six mois. Au cours de cette phase, le tribunal instruit l’affaire, entend les argumentations, verse au dossier les pièces à charge et à décharge qui lui sont communiquées par les parties et reçoit leurs requêtes.

En janvier, dans le cadre d’un projet pilote, le bureau de probation de Sousse a commencé à encourager l’usage de peines de substitution à l’incarcération en imposant des travaux d’intérêt public au lieu de peines de prison dans plus de 300 affaires pour lesquelles l’emprisonnement aurait été de moins d’un an. Tout au long de ce programme, les juges ont travaillé avec les agents de probation pour convertir chaque jour d’emprisonnement en deux heures de travaux d’intérêt général. À la suite de ce programme pilote, le ministère de la Justice a commencé à étendre l’usage des peines de substitution à six autres gouvernorats.

e. Déni de procès public et équitable

La loi prévoit un pouvoir judiciaire indépendant et le gouvernement a globalement respecté son indépendance et son impartialité.

Procédures applicables au déroulement des procès

La loi prévoit le droit à un procès équitable et public, et un pouvoir judiciaire indépendant a généralement fait appliquer ce droit, encore que des accusés se soient plaints que les autorités ne respectaient pas systématiquement la loi portant sur les procédures applicables au déroulement des procès. Devant les tribunaux civils, les prévenus ont droit à la présomption d’innocence. Ils ont aussi le droit de consulter un avocat ou d’en avoir un commis d’office, de confronter les témoins à charge, de présenter des témoins et des preuves à décharge, et de faire appel des verdicts prononcés contre eux. La loi stipule que les accusés doivent être informés dans un délai raisonnable et en détail des chefs d’accusation portés contre eux, avec interprétation gratuite si nécessaire. Ils doivent également disposer d’un temps suffisant et de locaux adéquats pour préparer leur défense et ne peuvent pas être contraints à témoigner ou à avouer leur culpabilité.

La législation antiterroriste stipule que dans les cas impliquant des actes de terrorisme, les juges peuvent décider que les auditions se déroulent à huis clos. Les magistrats peuvent également préserver la confidentialité des informations relatives aux témoins, aux victimes et à toute autre personne concernée, y compris vis-à-vis de l’accusé et de son avocat. Les organisations de défense des droits de l’homme ont émis des objections concernant le caractère trop vague de la définition du terrorisme et l’importante latitude conférée aux juges concernant l’admission des témoignages provenant de témoins anonymes.

Les tribunaux militaires relèvent du ministère de la Défense. Ils sont habilités à juger les affaires impliquant des membres des forces armées et des civils accusés de crimes contre la sûreté nationale. Les accusés peuvent faire appel des décisions des tribunaux militaires. Dans un premier temps, l’appel est du ressort de la Cour d’appel militaire, puis, en second ressort, de la Cour de cassation civile. Les défenseurs des droits de l’homme ont fait valoir que la définition des crimes contre la sûreté nationale étaient trop vague mais ils reconnaissaient que, depuis la réforme des tribunaux militaires de 2011, les accusés comparaissant devant un tribunal militaire avaient les mêmes droits que ceux comparaissant devant un tribunal civil. Parmi ces droits figurent le droit de choisir leur avocat, d’accéder aux dossiers et pièces à conviction de l’affaire, de mener des contre-interrogatoires, de faire entendre les témoins et de faire appel des jugements prononcés. Il n’existe pas de Code spécialisé pour les tribunaux militaires.

En mai, Amnesty International a indiqué que le tribunal de première instance de Gafsa avait reconnu coupables des centaines de personnes ayant participé à des manifestations pacifiques dans la région en 2018 d’« entrave à la liberté de travailler » en vertu de l’article 136 du Code pénal. Selon l’ONG, les autorités n’ont pas informé les accusés des chefs d’accusation retenus à leur encontre. Les procès se sont déroulés en l’absence des accusés, violant leur droit d’être informés en temps et en heure des chefs d’accusation retenus à leur encontre, ainsi que leur droit à un procès équitable et public dans un délai raisonnable. En octobre, ces affaires étaient toujours en cours.

Prisonniers et détenus politiques

Aucun cas de prisonniers ou de détenus politiques n’a été signalé.

Procédures et recours judiciaires au civil

Les citoyens et les organisations peuvent chercher à obtenir des recours au civil pour toute violation des droits de l’homme devant les tribunaux nationaux ; cependant, les cas d’exactions qui auraient été commises par les forces de sécurité lors des troubles civils pendant la révolution de 2011 sont confiés aux tribunaux militaires. Les tribunaux civils ont entendu des affaires concernant les exactions qui auraient été commises par les forces de sécurité pendant l’année. Certaines affaires n’ont pas progressé parce que des responsables des forces de sécurité, et parfois des juges civils, ne coopéraient pas aux enquêtes. Selon Human Rights Watch, l’absence de dispositions pénalisant le manquement au devoir de commandement, qui rendraient les haut gradés responsables des crimes commis par leurs subordonnés avec leur consentement explicite ou tacite, contribuait aux peines légères imposées par les tribunaux militaires aux membres des forces de sécurité.

f. Ingérence arbitraire ou illégale dans la vie privée, la famille, le domicile ou la correspondance

La Constitution garantit le droit à la vie privée. La législation antiterroriste du pays crée le cadre juridique pour l’usage par les services de l’ordre de techniques d’enquête spéciales reconnues à l’échelle internationale, notamment en matière de surveillance et d’infiltration. La loi permet en effet l’interception de communications, notamment l’enregistrement de conversations téléphoniques avec autorisation judiciaire préalable pendant une période ne dépassant pas quatre mois. Les agents du gouvernement sont passibles d’une peine de prison d’un an en cas de surveillance sans autorisation judiciaire.

Section 2. Respect des libertés civiles, notamment :

Bien que les pouvoirs publics aient reconnu l’effort du ministère de la Justice consistant à réexaminer et à réviser le Code de procédure pénale (CPP) de 1968 et le Code pénal de 1913 pour les mettre en conformité avec la Constitution de 2014, les militants et membres de la société civile se sont déclarés inquiets de la lenteur des réformes. Outre quelques modifications mineures dans des sections concernant le viol et la détention provisoire, le Code pénal n’a pas été modifié depuis le passage à la démocratie. Aussi les autorités appliquent-elles des dispositions du Code pénal qui semblent en conflit avec les droits et libertés garantis par la Constitution. En revanche, le CPP a été considérablement modifié par le gouvernement, qui y a introduit des alternatives à l’incarcération et la probation, a réorganisé la police judiciaire en la plaçant sous l’autorité du ministère de la Justice, et a précisé la définition du flagrant délit. En octobre, le comité indépendant d’experts chargé de la modification des deux codes pénaux a présenté des révisions du CPP au ministère de la Justice, lui permettant de préparer un projet de loi pour examen et adoption par le Parlement. Le projet concernant le Code pénal était encore en cours d’examen.

Les militants de la société civile continuent de déplorer l’absence de Cour constitutionnelle, qui constitue un frein à l’harmonisation de la législation existante avec la Constitution de 2014 et avec les normes internationales en matière de droits de l’homme, en particulier la législation relative aux libertés individuelles et aux droits fondamentaux.

a. Liberté d’expression, notamment pour la presse

La liberté d’expression, notamment pour la presse, est garantie par la Constitution et la loi et, dans la majorité des cas, les autorités l’ont respectée malgré certaines restrictions. Une presse indépendante et un système politique démocratique fonctionnel ont contribué à un environnement généralement favorable à cette liberté. Certains organes de presse ainsi que la société civile ont exprimé leurs inquiétudes face à l’ingérence occasionnelle du gouvernement dans les médias et la concentration de ceux-ci entre les mains d’un petit nombre de partis ou familles politiques.

Liberté d’expression : L’expression publique considérée comme outrage aux « bonnes mœurs » ou à la « pudeur », termes qui ne sont pas définis par la loi, a continué d’être traitée comme une infraction pénale. Certaines disposition du Code pénal et du Code des télécommunications, par exemple, sanctionnent quiconque « porte publiquement atteinte aux bonnes mœurs ou à la morale publique » ou « gêne intentionnellement autrui d’une façon qui porte atteinte à la pudeur ».

Human Rights Watch a déclaré le 15 octobre que « les autorités tunisiennes recourent à des lois pénales sur la diffamation, la diffusion de fausses informations et les nuisances causées à des tiers à travers les réseaux publics des télécommunications pour poursuivre en justice des internautes pour leurs publications en ligne ». Human Rights Watch a cité l’exemple de Yacine Hamdouni, fonctionnaire condamné à six mois de prison pour avoir accusé de corruption un haut responsable de la sécurité dans plusieurs messages publiés sur les réseaux sociaux. Le tribunal de première instance de Tunis, qui a entendu l’affaire de M. Hamdouni, l’a condamné le 6 juin pour diffusion de « fausses informations », pour avoir accusé des responsables publics de faute sans en fournir la preuve, et pour « nuisances » causées à « des tiers à travers les réseaux publics des télécommunications ». Le tribunal l’a d’abord condamné à un an de prison, mais sa condamnation a été ramenée à six mois en appel. Selon Human Rights Watch, en octobre, il était toujours détenu à la maison d’arrêt de Mourneguia.

De même, en décembre 2018, le tribunal de première instance de Kairouan a condamné un militant de la société civile à trois mois de prison pour avoir insulté le président. Il était accusé d’avoir écrit un message injurieux sur un mur public à Kairouan.

Presse et médias, y compris les médias en ligne : Les militants ont fait part de leurs préoccupations concernant l’ingérence du gouvernement dans les médias et le fait que la plupart des médias appartenaient aux mêmes personnes. Les ONG ont estimé que le Code pénal et le Code de justice militaire étaient utilisés pour cibler des journalistes, des avocats et des militants de la société civile. Ces codes sanctionnent la diffamation, les fausses accusations à l’encontre des membres d’une autorité administrative ou judiciaire, et les attaques contre la « dignité, la réputation ou le moral de l’armée ».

Le 14 mars, le juge d’instruction du tribunal de première instance de Tunis a bloqué la diffusion de deux émissions télévisées qui menaient une enquête sur un scandale de santé publique. Le juge a décidé que ces émissions feraient obstruction à une enquête en cours, décision qualifiée par ses détracteurs d’atteinte à la liberté d’expression.

Violence et harcèlement : Selon des organisations de défense des droits de l’homme, la violence et le harcèlement contre les journalistes se sont poursuivis. Dans son rapport annuel de 2019, le Syndicat national des journalistes tunisiens (SNJT) a signalé une recrudescence de cas d’incitation à la haine et de menaces envers les journalistes, commis par des citoyens qui imputent aux médias la détérioration de la situation économique et sociale du pays. Entre février 2018 et avril 2019, le SNJT a signalé 139 incidents d’agression verbale ou physique et d’intimidation envers des journalistes. Le SNJT a indiqué que les employés des services publics étaient les principaux auteurs de ces incidents, suivis des forces de sécurité et des responsables publics. Le SNJT a recensé 39 cas supplémentaires d’agression physique visant des journalistes entre juillet et septembre, principalement lors des élections du 15 septembre, quand des directeurs de bureaux de vote ont expulsé de force des journalistes et pris d’autres mesures pour leur refuser l’accès en vue de couvrir le processus électoral.

Censure ou restrictions sur le contenu : Le gouvernement a sanctionné des personnes qui ont publié des articles contraires aux directives du gouvernement ou jugés diffamer des responsables publics.

Lois sur la diffamation et la calomnie : Diverses organisations de la société civile ont fait part de leurs préoccupations quant à l’usage des lois sur la diffamation pour réprimer la liberté d’expression. L’adoption en 2017 de décrets-lois maintenant la séparation entre protection de la liberté d’expression et réglementation du secteur des communications et des médias ont renversé le régime de censure et de secret de l’avant-révolution ; cependant, de nombreux activistes et acteurs médiatiques se sont inquiétés du fait que ces décrets-lois n’allaient pas suffisamment loin en termes de protection des libertés de la presse et de la liberté d’expression, et ne respectaient pas les obligations internationales du pays.

En août 2018, la blogueuse Amina Mansour a été inculpée par les autorités d’infraction à l’article 128 du Code pénal et l’article 86 du Code des télécommunications. Le premier chef d’accusation concerne l’imputation à un fonctionnaire public de faits illégaux sans en établir la véracité ; le deuxième s’applique à « quiconque sciemment nuit aux tiers ou perturbe leur quiétude à travers les réseaux publics des télécommunications ». Amina Mansour avait publié sur Facebook un message accusant le Premier ministre Youssef Chahed d’accorder des promotions à « des officiers de douanes corrompus ». Elle a été condamnée à deux mois de prison avec sursis. Elle a interjeté appel de sa condamnation, et en septembre, la procédure d’appel se poursuivait.

Liberté d’accès à internet

Le gouvernement n’a pas restreint ou perturbé l’accès à internet et il n’y a pas eu d’informations crédibles selon lesquelles les pouvoirs publics auraient surveillé les communications privées en ligne sans autorisation légale. Il n’y a pas eu de censure de sites Web, y compris à caractère pornographique, sauf de ceux qui étaient liés à des organisations terroristes.

Liberté d’enseignement et manifestations culturelles

Il n’a pas été fait état de restrictions imposées par le gouvernement à la liberté d’enseignement ou aux manifestations culturelles.

b. Liberté de réunion et d’association pacifiques

La loi garantit la liberté de réunion et d’association pacifiques, mais les pouvoirs publics n’ont pas toujours respecté la liberté d’association. La loi sur l’état d’urgence confère aux pouvoirs publics le droit de limiter la liberté de réunion, mais ils l’ont rarement appliquée au cours de l’année.

Une loi adoptée en 2018 a imposé la création d’un système d’enregistrement des entreprises plus exhaustif, notamment la création du Centre national du registre des entreprises (CNRE), dans le but de lutter contre le financement du terrorisme et le blanchiment d’argent ; certaines exigences pour les associations à but non lucratif de présenter des renseignements d’ordre financier à un nouveau registre étaient également comprises dans cette loi. Le CNRE, créé officiellement le 5 février, collecte et maintient à jour les données financières et administratives de tous les « acteurs économiques », y compris les associations à but non lucratif. Il assure également la mise en œuvre de la nouvelle loi et renforce l’arsenal de renseignement destiné à éradiquer la criminalité économique. Le CNRE dispose de locaux à Tunis, à Sousse, à Sfax et à Nabeul qui constituent des institutions indépendantes sous le contrôle du cabinet du Premier ministre. Depuis février, il forme les associations professionnelles qui aident les entreprises et les organisations de la sociétés civiles à respecter les nouvelles exigences du système d’enregistrement des entreprises. Tous les acteurs économiques devaient s’enregistrer auprès du nouveau système avant le 10 septembre.

Liberté d’association

La loi prévoit le droit à la liberté d’association, mais le gouvernement ne l’a pas toujours respectée. Une loi de 2011 relative aux associations éliminait les sanctions de la loi précédente ainsi que l’interdiction d’appartenir à une association non reconnue ou dissoute ou d’y exercer des fonctions. Grâce à cette loi, la procédure d’enregistrement des associations a été allégée et il est désormais plus difficile pour les entités gouvernementales d’y faire obstacle ou de la retarder. Selon la loi de 2011, seul le pouvoir judiciaire dispose de l’autorité requise pour suspendre ou dissoudre une association. Plusieurs organisations de surveillance indépendantes ont affirmé, cependant, que le gouvernement avait retardé l’enregistrement des associations au moyen d’obstacles bureaucratiques inutiles, parfois pour des raisons politiques, ce qui va à l’encontre de la loi.

Le 24 juin, Clément Nyaletsossi Voulé, rapporteur spécial de l’ONU sur le droit de réunion pacifique et d’association, a présenté les conclusions de sa visite officielle dans le pays en septembre 2018. Il s’est dit préoccupé de voir que l’inclusion des organisations de la société civile dans le registre national des entreprises créait un environnement qui était défavorable à celle-ci en imposant à ses organisations un nouveau système d’enregistrement. Selon le rapport, plus de 21 500 associations étaient enregistrées dans le pays.

c. Liberté de religion

Veuillez consulter le Rapport du département d’État sur la liberté de religion dans le monde à l’adresse suivante : https://www.state.gov/religiousfreedomreport/.

d. Liberté de mouvement et de circulation

La loi garantit la liberté de mouvement et de circulation à l’intérieur du pays, les déplacements à l’étranger, l’émigration et le rapatriement, et les pouvoirs publics ont globalement respecté ces droits. Après les affrontements du mois d’avril à Tripoli, le gouvernement a autorisé les Libyens et les ressortissants d’autres pays à passer librement la frontière pour rejoindre la Tunisie.

Déplacements à l’intérieur du pays : En 2018, l’Observatoire des droits et libertés (ODL), une ONG locale, a estimé à plus de 100 000 le nombre de personnes figurant sur une liste ordonnant un contrôle aux frontières, connue sous le nom de « S17 ». Conçue à l’origine comme une liste de surveillance pour « consultations avancées », la procédure S17 identifie les individus qui nécessitent des vérifications supplémentaires aux points de contrôle aux frontières pour des raisons de sécurité. Bien que la liste ait été dressée pour informer les garde-frontières des déplacements internationaux éventuels des individus concernés, les groupes de la société civile affirment que le ministère de l’Intérieur restreignait également la liberté de mouvement et de circulation de certains individus à l’intérieur du pays.

S’appuyant sur les retours de citoyens et organisations de la société civile, le ministère de l’Intérieur a préparé fin 2018 de nouvelles consignes pour l’application de la procédure S17 afin que celle-ci respecte la Constitution et ne soit pas utilisée pour restreindre la liberté de mouvement et de circulation à l’intérieur du pays. Le 7 février, lors d’une séance parlementaire, Mohamed Ali Khaldi, directeur général des Droits de l’homme au sein du ministère de l’Intérieur, a déclaré que les autorités judiciaires avaient examiné 800 affaires liées à l’application de cette mesure de contrôle aux frontières, et que 51 individus qui avaient demandé que leur nom soit retiré de la liste avaient obtenu gain de cause. M. Khaldi a également souligné que le ministère avait adopté de nouvelles procédures pour répondre aux inquiétudes des personnes qui estimaient que leur nom figurait à tort sur la liste.

Selon Amnesty International, les mesures du ministère de l’Intérieur visant à améliorer les procédures liées à la liste S17 ont amélioré les déplacements à l’intérieur du pays. Selon l’ODL, cependant, malgré une injonction du tribunal, le ministère de l’Intérieur a refusé de permettre aux personnes sur la liste S17 d’avoir accès aux raisons pour lesquelles leur nom y figure. Même dans les cas où une décision judiciaire a suspendu ou éliminé les restrictions relatives à leurs déplacements, des personnes sont restées sur la liste.

Déplacements à l’étranger : La loi exige des autorités qu’elles informent rapidement les personnes faisant l’objet de restrictions en matière de déplacement ou dont le passeport a été saisi des raisons de ces décisions. En outre, elle accorde aux personnes concernées le droit de contester la décision et fixe une période maximum de 14 mois pendant laquelle leurs déplacements peuvent être limités, après quoi une autre ordonnance judiciaire doit être obtenue. Des groupes de défense des droits de l’homme ont indiqué que les autorités n’ont pas appliqué la loi de manière systématique et que les forces de sécurité ne respectaient pas toujours les décisions judiciaires annulant les restrictions de déplacement. Néanmoins, selon Amnesty International, les mesures du ministère de l’Intérieur pour améliorer ses procédures concernant la liste S17 a permis à certains individus y figurant d’obtenir leur passeport et de se déplacer à l’étranger sur la base d’une décision judiciaire.

e. Personnes déplacées à l’intérieur de leur pays

Sans objet.

f. Protection des réfugiés

Droit d’asile : La législation du pays ne prévoit pas l’octroi du droit d’asile ou du statut de réfugié. Le ministère de l’Intérieur a indiqué s’être mis régulièrement en relation avec le HCR malgré l’absence de ce cadre juridique. Dans l’attente de l’instauration d’un cadre juridique, le HCR est la seule entité qui s’occupe de la détermination du statut de réfugié. Le HCR a fourni une assistance aux réfugiés enregistrés pour leur permettre de bénéficier de soins de santé primaires et, dans certains cas, d’un enseignement de base. Le gouvernement a accordé aux réfugiés enregistrés l’accès à l’école et aux établissements publics de santé primaire. Le HCR a indiqué qu’à compter de septembre, 1 489 nouveaux demandeurs d’asiles et réfugiés avaient été enregistrés, portant à 2 729 le nombre total de personnes en situation préoccupante dans le pays.

g. Apatrides

Sans objet.

Section 3. Liberté de participer au processus politique
[bookmark: page14]
La Constitution donne aux citoyens la capacité de choisir leur gouvernement lors d’élections périodiques libres et justes tenues à bulletin secret et fondées sur le suffrage universel et égal. Elle prescrit la création d’une Cour constitutionnelle, chargée notamment de vérifier la constitutionnalité des projets de lois et de constater les vacances de postes provisoires ou définitives au sein du cabinet présidentiel. En mars, le Parlement a avancé en direction de sa création en nommant l’un de ses neuf membres, mais n’a pu convenir de la désignation des autres membres. Les juristes signalent que des divergences dans l’interprétation juridique de dispositions constitutionnelles nécessitant des décisions de la Cour pourraient entraîner une crise constitutionnelle. Par exemple, en cours d’année, les dirigeants politiques sont convenus d’une solution pour une passation de pouvoir pacifique après le décès de l’ancien président Béji Caïd Essebsi en juillet, mais cela n’a pas résolu le problème d’ambiguïté sous-jacente engendré par l’absence de Cour constitutionnelle.

Élections et participation politique

Élections récentes : Les citoyens ont exercé leur droit de vote lors d’élections législatives et présidentielle décrites par les observateurs comme globalement ouvertes, compétitives et bien organisées. Les autorités ont annoncé qu’environ 3,9 millions de personnes avaient voté lors du second tour de l’élection présidentielle le 13 octobre, soit un taux de participation de 55 %. Les observateurs officiels des élections sont globalement convenus qu’elles avaient été réussies, sans fraude ou violence généralisée ou tentative de saper la crédibilité des résultats. En outre, selon l’évaluation générale des observateurs pour les deux élections, la procédure était satisfaisante, transparente et valable, malgré des défaillances liées à certains aspects techniques du processus électoral et des violations de la loi électorale. Les observateurs internationaux ont fait part de leurs préoccupations concernant le fait que l’un des candidats à la présidence, Nabil Karoui, s’était vu refuser des chances égales de faire campagne lors des élections présidentielle et législatives, droit pourtant garanti par la loi électorale, en raison de son arrestation et de sa détention. Les autorités ont ordonné l’arrestation de M. Karoui après qu’un tribunal a émis un mandat d’arrêt à son encontre dans le cadre d’une affaire de blanchiment d’argent et de fraude fiscale datant de 2016. Faute de condamnation ou de décision judiciaire limitant spécifiquement sa candidature, le nom de M. Karoui figurait tout de même sur les bulletins de vote lors de l’élection présidentielle du 15 septembre. Arrivé deuxième avec 15,6 % des voix, il s’est qualifié pour le second tour du 13 octobre.

Sa demande de remise en liberté sous caution a été refusée à quatre reprises par les tribunaux (le 3 septembre, le 13 septembre, le 18 septembre et le 1er octobre) pour défaut de compétence. M. Karoui et son parti politique, Qalb Tounes (Au cœur de la Tunisie), ont fait valoir que sa détention continue était motivée par des raisons politiques visant à brider la réussite de son parti et empêcher sa participation à l’élection présidentielle.

Le 9 octobre, la Cour de cassation a rendu un arrêt imposant la libération de M. Karoui, citant des vices de procédure dans le cadre de sa détention. Bien que Nabil Karoui ait été libéré avant l’élection du 13 octobre et qu’il ait pu prendre part au débat télévisé avec son adversaire Kaïs Saïed deux jours auparavant, les observateurs internationaux se sont montrés préoccupés par le fait que sa détention et sa libération sont intervenues à un moment qui semblait motivé par des raisons politiques ou tout du moins par le calendrier électoral.

Les autorités judiciaires ont estimé que son arrestation respectait les procédures établies, et que le moment de son arrestation n’était nullement lié à de quelconques calculs politiques ou au calendrier électoral.

Partis politiques et participation au processus politique : En septembre, le pays comptait 221 partis politiques enregistrés. Dans la nouvelle législature, les partis politiques ont obtenu plus de sièges que les candidats indépendants et les listes de coalition. Les autorités ont refusé les partis qui n’avaient pas été accrédités parce que leur dossier de candidature était incomplet ou parce que leurs programmes étaient contraires aux lois interdisant la discrimination, ainsi que les partis basés sur la religion. Sur les 97 candidats à l’élection présidentielle, l’Instance supérieure indépendante pour les élections (ISIE) en a accepté 26 et refusé 71 qui ne correspondaient pas aux critères d’éligibilité.

Pendant les élections présidentielle et législatives, l’ISIE a accrédité plus de 33 000 observateurs représentant des candidats, des missions d’observation internationales et des organismes tunisiens. Plus de 18 000 observateurs locaux ont été accrédités. Mourakiboun, organisme d’observation tunisien, a indiqué que la majorité de ses observateurs avaient pu accéder aux bureaux de votes sans restriction, et que les modalités d’accès s’étaient améliorées à chacune des trois élections. Lors de l’élection présidentielle du 13 octobre, 99 % des observateurs de Mourakiboun disaient avoir pu accéder aux bureaux de vote sans restriction. D’autres groupes d’observation tunisiens ont constaté des améliorations similaires au niveau de leur accès.

Participation des femmes et des minorités : Il n’existe pas de lois limitant la participation des femmes ou des minorités au processus politique. Cette participation a bel et bien eu lieu, avec notamment deux femmes candidates au premier tour de l’élection présidentielle le 15 septembre. Dans la nouvelle législature, la représentation des femmes a baissé de 35 à 23 % : seules 54 femmes ont été élues députés le 6 octobre, contre 68 en 2014. Pour la première fois en Tunisie, un candidat ouvertement homosexuel a présenté sa candidature à l’élection présidentielle, mais il ne répondait pas aux critères d’éligibilité.

Section 4. Corruption et manque de transparence au sein du gouvernement

La loi prévoit des sanctions pénales pour la corruption au sein de la fonction publique, et le gouvernement a pris des mesures préliminaires pour mettre en œuvre ces dispositions.

Corruption : L’Instance nationale de lutte contre la corruption (INLUCC), organe indépendant chargé d’instruire et de prévenir la corruption et d’élaborer des politiques pour lutter contre elle, a continué de traiter des affaires de corruption. Le 16 mars, lors d’une conférence de presse, Chawki Tabib, président de l’INLUCC, a indiqué que 205 affaires avaient été transmises à la justice. Il a expliqué qu’en moyenne, la justice avait besoin de sept à dix ans pour traiter une affaire de corruption, et que ces délais importants donnaient à la population l’impression qu’il était « inutile » de poursuivre en justice les auteurs de corruption.

Au cours de l’été, l’INLUCC a rouvert les bureaux régionaux de Gabbes, Gafsa, Jendouba, Medenine et Tozeur après rénovation, pour permettre aux citoyens vivant en dehors de la capitale de lui signaler les affaires de corruption.

En 2018, la Commission tunisienne des analyses financières, cellule de renseignement financier de la Banque centrale, a annoncé le gel de quelque 200 millions de dinars (70 millions de dollars É.-U) liés à des opérations de blanchiment d’argent présumées. Au cours de l’année, la commission a reçu environ 600 signalements de transactions suspectes liées à la corruption et aux flux financiers illicites.

Le 1er octobre, le parquet du pôle judiciaire antiterroriste a annoncé l’abandon des poursuites contre l’homme d’affaires Chafik Jarraya pour « complot contre la sécurité de l’État ». En 2017, les autorités avaient arrêté M. Jarraya ainsi que sept autres éminents hommes d’affaires, y compris deux anciens agents des douanes, pour présomption de contrebande, de détournement de fonds, de complot contre la sécurité de l’État et d’intelligence avec une puissance étrangère. La décision rendue en octobre acquittait M. Jarraya et les autres prévenus des chefs d’accusation liés à la sécurité nationale, mais ils restaient en détention dans l’attente des conclusions de l’enquête sur les accusations de contrebande et de détournement de fonds.

Déclaration de situation financière : La Constitution exige que les personnes exerçant de hautes fonctions au sein de l’appareil gouvernemental déclarent leur patrimoine « tel que le prévoit la loi ». En 2018, le Parlement a adopté la Loi sur la déclaration de patrimoine, qui identifie 35 catégories de responsables publics tenus de déclarer leur patrimoine à leur élection ou nomination et à la cessation de leurs fonctions. La loi dispose que l’INLUCC est chargée de publier le patrimoine de ces personnes sur son site internet. En outre, la loi impose aux membres de certaines professions ayant un rôle dans la vie publique de déclarer leur patrimoine à l’INLUCC, sans toutefois que ces déclarations soient rendues publiques. Cette disposition concerne les journalistes, les personnalités médiatiques, les dirigeants de la société civile, les chefs de partis politiques et les responsables syndicaux. Elle précise également la politique en matière de « cadeaux », définit les mesures à prendre pour éviter les conflits d’intérêt et stipule les sanctions en cas d’enrichissement illicite.

Le 23 août, l’INLUCC a déclaré que seules 1 877 associations sur les 17 772 concernées et 34 partis politiques sur 219 enregistrés en 2018 avaient déclaré leur patrimoine comme l’exige cette nouvelle loi. Ainsi, 22 884 individus représentant des organisations de la société civile et 538 personnes représentant des partis politiques auraient déclaré leur patrimoine. L’INLUCC a précisé que seuls trois des 217 députés que compte le Parlement n’avaient pas déclaré leur patrimoine. L’INLUCC n’a pas publié le nombre d’autres responsables publics ayant déclaré leur patrimoine conformément à la loi.

Section 5. Attitude du gouvernement face aux enquêtes internationales et non gouvernementales sur les atteintes présumées aux droits de l’homme

Une vaste gamme d’organisations nationales et internationales de défense des droits de l’homme ont enquêté et publié les résultats de leurs enquêtes sur des affaires de violation des droits de l’homme sans restriction de la part du gouvernement. Les responsables gouvernementaux se sont montrés en général coopératifs et sensibles à leurs points de vue.

Organismes publics de défense des droits de l’homme : Le ministère de la Justice est le principal organisme public chargé d’enquêter sur les violations des droits de l’homme et de lutter contre les menaces à l’égard de ces droits. Les organisations de défense des droits de l’homme ont toutefois affirmé que le ministère n’avait pas entamé de poursuites ou enquêté de façon adéquate concernant les allégations de violations des droits de l’homme. Au sein du cabinet présidentiel, le Comité supérieur des droits de l’homme et des libertés fondamentales est un organisme financé par le gouvernement chargé de surveiller les droits de l’homme et de conseiller le président sur des sujets connexes. Le ministre chargé des Relations avec les instances constitutionnelles, la société civile et des droits de l’homme est responsable de coordonner les activités gouvernementales relatives aux droits de l’homme, telles que proposer des lois, représenter le gouvernement au sein d’organismes internationaux comme le Conseil des droits de l’homme de l’ONU, et préparer des rapports sur les droits de l’homme.

L’Instance vérité et dignité (IVD), commission indépendante de justice transitionnelle fondée en 2014 pour enquêter sur les violations flagrantes des droits de l’homme perpétrées par le gouvernement ou ses agents entre 1955 et 2013, a conclu son mandat en 2018. Le 25 mars, l’IVD a publié son rapport final sur les conclusions et activités de la commission. Les cinq volumes de ce rapport détaillent les conclusions de la commission sur les allégations de violations flagrantes des droits de l’homme commises entre juillet 1955 et décembre 2013. Le rapport émet également des recommandations pour éviter qu’elles ne se reproduisent, notamment la « préservation de la mémoire », la réconciliation et les réformes institutionnelles. La loi impose au gouvernement de préparer un plan d’action pour la mise en œuvre de ces recommandations dans un délai d’un an à compter de la publication du rapport final de l’IVD. Le 30 octobre, le président Kaïs Saïed s’est entretenu avec Sihem Ben Sedrine, présidente de l’IVD, pour évoquer l’impact des recommandations de la commission sur la réforme des institutions de l’État et la lutte contre le terrorisme. Cependant, en décembre, le gouvernement n’avait pas encore commencé à élaborer un plan d’action.

En 2018, les cours pénales spéciales (CPS) chargées d’instruire les affaires de violations flagrantes des droits de l’homme ont examiné 38 affaires et organisé 108 audiences. En septembre, les CPS continuaient d’entendre les affaires de justice transitionnelle portées devant elles par l’IVD. Cependant, les militants ont fait part de leur préoccupation face à l’absence de soutien fort du gouvernement devant ces tribunaux, la lenteur des audiences et le déficit d’attention médiatique portée au rapport ainsi qu’au travail des CPS en matière de poursuites des affaires de violations flagrantes des droits de l’homme transmises par l’IVD. Selon les militants, les syndicats de policiers ont refusé de coopérer avec les CPS et n’ont pas exécuté les citations à comparaître ou leurs autres injonctions. Des militants rapportent que, faute de soutien de la part des forces de sécurité, certains juges craignaient pour leur sécurité personnelle. L’un d’entre eux a démissionné après avoir été menacé.

Le gouvernement a fondé l’INPT en 2013 pour répondre aux allégations de torture et de mauvais traitements (voir la section 1.c.).

Section 6. Discrimination, abus sociétaux et traite des personnes

Femmes

Viol et violences familiales : La loi définit la violence contre les femmes dans le sens large du terme, à savoir « toute [...] restriction qui a pour effet ou pour but de porter atteinte à la reconnaissance aux femmes, des droits de l’Homme et des libertés, sur la base de l’égalité complète et effective, dans les domaines civil, politique, économique, social et culturel ». La loi de 2018 contre la violence sexiste ajoute et modifie des articles du Code pénal pour répondre aux bonnes pratiques internationales. Elle punit l’inceste, le harcèlement sexuel des femmes en public et la discrimination fondée sur le genre.

Les lois qui interdisent la violence familiale sanctionnent les agressions commises par un conjoint ou un autre membre de la famille par des peines deux fois plus lourdes que celles infligées à un agresseur non apparenté à la victime ; cependant, ces lois ont rarement été appliquées et la violence familiale est demeurée un grave problème. La loi prévoit des sanctions en cas de violences familiales et autorise les femmes à demander une ordonnance de protection contre leurs agresseurs sans avoir à constituer un dossier pénal ou à déposer une requête de divorce. Le ministère de la Femme, de la Famille, de l’Enfance et des Séniors a mis en place une ligne d’appel d’urgence pour les victimes de violence. Cinq centres fournissaient des services d’assistance aux femmes victimes de violence, dont un géré par le ministère, les quatre autres étant gérés par des organisations de la société civile.

Le 22 mai, Neziha Laabidi, ministre de la Femme, de la Famille, de l’Enfance et des Séniors (MFFES), a déclaré que les autorités recevaient chaque année en moyenne 40 000 plaintes de femmes contre leur mari pour violences conjugales. Des représentants de la société civile ont affirmé que de nombreux incidents ne sont pas signalés.

Le viol restait tabou et les pressions culturelles dissuadaient souvent les victimes de dénoncer les agressions sexuelles. Il n’existait pas de programmes officiels de sensibilisation du public à la violence familiale, y compris le viol. Les victimes ont bénéficié des services proposés par une vingtaine de centres sociaux dans le pays, outre les cinq centres d’accueil pour les victimes de violences sexistes.

Le 10 juin, le tribunal de première instance de Tunis a condamné cinq individus à la réclusion à perpétuité pour le viol d’une femme de 27 ans. Lors de leur procès, les prévenus ont reconnu leur crime, perpétré en 2017 dans le gouvernorat de Manouba.

Harcèlement sexuel : La loi de 2018 sur les violences sexistes comprend une révision de l’article concernant le harcèlement sexuel. La peine d’emprisonnement d’un an a été remplacée par une peine pouvant aller jusqu’à deux ans, assortie d’une amende de 5 000 dinars (soit 1 740 dollars É.-U.) pour le harceleur. La loi précise également que tout acte, tout geste et toute parole à connotation sexuelle peut constituer une forme de harcèlement sexuel. La sanction est double si la victime est un enfant ou si l’agresseur est en position d’autorité sur la victime.

Pressions en matière de contrôle démographique : Il n’a pas été fait état d’avortements forcés ou de stérilisations involontaires.

Discrimination : La Constitution et la loi interdisent expressément toute discrimination fondée sur la race, le genre, le handicap, la langue ou la situation sociale, et le gouvernement a globalement veillé au respect de ces interdictions. Les femmes ont été confrontées à des obstacles sociétaux plutôt que légaux quant à leur participation aux activités économiques et politiques. Le droit civil codifié se fonde sur le Code Napoléon, encore que les juges aient parfois appliqué des interprétations de la charia (loi islamique) comme base du droit coutumier dans les litiges familiaux et successoraux.

Les couples récemment mariés doivent indiquer explicitement dans le contrat de mariage s’ils veulent être sous le régime de la communauté de biens ou non. La loi de la charia relative à l’héritage donne, dans certains cas, une part plus importante aux hommes. Certaines familles ont évité l’application de la charia en passant des contrats de vente entre parents et enfants afin de s’assurer que les filles reçoivent des parts de biens égales à celles des garçons. Une femme qui n’est pas musulmane et son époux musulman ne peuvent pas hériter l’un de l’autre, sauf s’ils obtiennent une décision de justice sur la base des droits inscrits dans la Constitution. Le gouvernement considère tous les enfants issus de tels mariages comme musulmans et interdit qu’ils puissent hériter de leur mère. Les époux peuvent cependant donner librement jusqu’à un tiers de leur patrimoine à n’importe quelle personne désignée dans leur testament.

La loi exige de manière explicite l’application du principe « à travail égal, salaire égal », et le gouvernement l’a pour l’essentiel appliquée. La loi autorise les femmes salariées du secteur public à percevoir les deux tiers de leur salaire à plein temps pour un emploi à mi-temps à condition qu’elles aient au minimum un enfant âgé de moins de 16 ans ou un enfant ayant des besoins spéciaux, quel que soit son âge. Les femmes qui remplissent les conditions peuvent faire une demande à cet effet pour une période de trois ans, renouvelable deux fois pour une durée maximum de neuf ans. Des obstacles sociétaux et culturels ont considérablement nui à la participation des femmes à la population active officielle, en particulier aux postes de direction. Dans le secteur privé, les femmes gagnaient en moyenne 25 % de moins que les hommes pour le même travail. La loi de 2018 sur les violences sexistes contient des dispositions visant à éliminer l’écart salarial homme-femme.

Enfants

Enregistrement des naissances : La citoyenneté provient des parents à la naissance et la loi accorde 10 jours pour déclarer la naissance d’un nouveau-né. Passé ce délai, les parents disposent de 30 jours pour justifier cette omission et s’acquitter de cette obligation. Les femmes tunisiennes peuvent transmettre la nationalité sur un pied d’égalité avec les citoyens de sexe masculin et il n’y a pas de discrimination entre le père et la mère pour les demandes de passeports et les autorisations de sortie du territoire.

Mariage précoce et mariage forcé : L’âge minimum du mariage est de 18 ans pour les deux sexes, mais les tribunaux peuvent, dans certaines situations, autoriser le mariage de personnes de moins de 18 ans sur demande et autorisation des deux parents.

Exploitation sexuelle des enfants : Tout rapport sexuel avec un enfant âgé de moins de 16 ans est passible de 20 ans d’emprisonnement, voire de la réclusion à perpétuité en cas de circonstances aggravantes comme l’inceste ou le recours à la violence. D’après les lois précédentes, tout rapport sexuel avec une fille âgée de moins de 15 ans sans l’usage de la violence était passible de six ans de prison ; la loi de 2018 a fait passer l’âge du consentement à 16 ans et supprimé une clause du Code qui autorisait le tribunal à annuler des poursuites pour rapport sexuel avec une mineure si l’auteur acceptait d’épouser la victime, sur autorisation de ses parents. La loi interdit la pédopornographie. Selon l’UNICEF, un enfant sur quatre vit dans la pauvreté, et 88 % des enfants âgés de 1 à 14 ans sont soumis à la violence physique, verbale ou psychologique à leur domicile et à l’école. Le 17 octobre, le MFFES a indiqué dans la presse avoir reçu environ 17 000 signalements de cas de maltraitance d’enfants au cours de l’année, attribués à la « prise de conscience par les citoyens de la nécessité de dénoncer les auteurs de violences ».

Le 31 janvier, les autorités ont fermé une école coranique privée hors contrat avec l’État à Regueb, dans le gouvernorat de Sidi Bouzid. Son directeur et les membres de son administration ont été arrêtés, accusés de traite des personnes, polygamie, et appartenance présumée à une organisation terroriste. Selon les autorités, de nombreux enfants ont été maltraités, victimes de violences économiques et sexuelles. Le jour de la fermeture de l’établissement, le parquet a ouvert une enquête sur des soupçons d’exploitation des enfants. Un juge des affaires familiales a ordonné le transfert des enfants dans un centre public de Tunis, spécialisé dans l’assistance aux enfants victimes de maltraitance. En juillet, un homme ayant des affiliations avec l’établissement a été condamné à 20 ans de prison pour abus sexuels sur mineur.

Le 12 mars, le MFFES a relaté le cas d’un enseignant de Sfax, accusé d’avoir commis des abus sexuels sur 20 élèves d’école primaire. Le ministère a annoncé la mise en place d’une cellule psychologique pour venir en aide aux enfants. À la suite de ces allégations, le ministère de l’Éducation a précisé que, selon l’enquête préliminaire, les crimes avaient été commis à l’extérieur de l’établissement scolaire, et par conséquent, tout enseignant qui dispenserait des cours particuliers en dehors du cadre scolaire serait dorénavant suspendu par le ministère. Par la suite, la presse a rapporté que les autorités avaient délivré un mandat d’arrêt à l’encontre de l’enseignant. Néanmoins, en septembre, aucune autre information sur l’avancement de l’enquête n’était disponible.

Enlèvements internationaux d’enfants : La Tunisie est partie à la Convention de la Haye de 1980 sur les aspects civils de l’enlèvement international d’enfants. Veuillez consulter le rapport du département d’État intitulé Annual Report on International Parental Child Abduction (Rapport annuel sur les enlèvements parentaux internationaux d’enfants – en anglais seulement) à l’adresse suivante : https://travel.state.gov/content/travel/en/International-Parental-Child-Abduction/for-providers/legal-reports-and-data.html.

Antisémitisme

La population juive était estimée à 1 400 personnes. En septembre, l’Institut Aleph, organisation juive internationale qui vient en aide aux prisonniers, a exprimé sa préoccupation face aux traitements potentiellement antisémites dont auraient été victimes deux détenus juifs. Dans l’un des cas, selon l’Institut Aleph, Ilan Raccah était en détention depuis juillet 2018 sans procès, et le juge d’instruction chargé son affaire avait publié sur les réseaux sociaux des commentaires à caractère apparemment antisémite. Si les autorités carcérales ont autorisé la famille de M. Raccah à lui apporter des repas casher en prison, en revanche, les horaires de visite normaux ne permettent pas de visites pour le shabbat ni pour les fêtes juives, et sa famille n’a pas été autorisée à lui apporter de la documentation religieuse juive.

Traite des personnes

Veuillez consulter le Rapport du département d’État sur la traite des personnes à l’adresse suivante :
https://www.state.gov/trafficking-in-persons-report/.

Personnes porteuses de handicap

Depuis 1991, la loi stipule que tous les nouveaux bâtiments publics doivent être accessibles aux personnes porteuses de handicaps physiques et le gouvernement a généralement veillé à l’application de cette loi. Les personnes porteuses de handicaps physiques n’avaient pas accès à la plupart des bâtiments construits avant 1991. Le gouvernement n’a pas assuré l’accès des personnes en situation de handicap à l’information et aux communications.

C’est au ministère des Affaires sociales qu’il appartient de protéger les droits des personnes en situation de handicap. Le gouvernement a délivré des cartes aux personnes en situation de handicap pour bénéficier d’avantages tels que le stationnement illimité, des soins médicaux gratuits et prioritaires, des places réservées et gratuites dans les transports en commun et des réductions dans les magasins. De manière générale, les bus et trains publics restent inadaptés et difficilement accessibles pour les personnes en situation de handicap. À compter du 1er juillet, pour la première fois, les autorités ont autorisé les personnes en situation de handicap à obtenir un permis de conduire dans la région où ils résident, sans avoir à se rendre dans la capitale.

Le gouvernement a accordé des incitations fiscales aux entreprises afin d’encourager l’embauche de personnes porteuses de handicaps physiques. Il existait environ 300 établissements d’enseignement public pour les enfants en situation de handicap, au moins cinq pour les élèves malvoyants ou non-voyants, un établissement d’enseignement supérieur et un établissement de formation professionnelle. Le ministère des Affaires sociales administrait des centres assurant un hébergement de courte et de longue durée ainsi que des services médicaux aux personnes en situation de handicap n’ayant pas d’autres moyens de subsistance. Le 29 juillet, le ministère a annoncé le recrutement de 226 personnes en situation de handicap dans le secteur public.

L’Association Ibsar, qui œuvre pour la promotion des droits pour toutes les personnes en situation de handicap, estimait que moins d’un tiers des personnes en situation de handicap possédaient une carte spéciale délivrée par l’État, permettant au titulaire de recevoir une indemnité mensuelle de l’État de 120 dinars (41,70 dollars É.-U.).

Selon l’association, l’une des plus grandes difficultés auxquelles faisaient face les personnes en situation de handicap était le manque d’accès à l’information par le biais des services éducatifs, des médias ou des organismes publics. Il existait, pour les personnes porteuses d’un handicap auditif ou visuel, très peu de possibilités éducatives ou d’hébergement dans le secteur public. Il n’existait pas d’écoles pour les enfants porteurs de handicap auditif, et Ibsar estimait que plus de 90 % des personnes porteuses de handicap auditif étaient analphabètes. Les infrastructures continuaient d’être un obstacle majeur à l’inclusion sociale des enfants porteurs de handicaps physiques, peu de bâtiment ou de villes étant accessibles aux personnes dans cette situation ou à mobilité réduite.

À l’occasion des élections nationales, l’ISIE a élaboré conjointement avec des organisations de la société civile un guide électoral en braille et des messages en langue des signes à propos des élections, notamment une application mobile qui harmonise le vocabulaire et les phrases signés dans le domaine. Les groupes d’observateurs de la société civile ont constaté que l’ISIE a redoublé d’efforts pour assurer l’accessibilité pour les personnes en situation de handicap, mais qu’il existait encore un besoin de programmes de sensibilisation des électeurs efficaces, déployés au moment opportun et axés sur les personnes en situation de handicap et leurs familles.

Minorités nationales/raciales/ethniques

En octobre 2018, le Parlement a adopté une loi contre toutes les formes de discrimination raciale, y compris « toute distinction, exclusion, restriction ou préférence opérée sur le fondement de la race, la couleur, l’ascendance, l’origine nationale ou ethnique ou toute autre forme de discrimination raciale [...] qui est à même d’empêcher, d’entraver ou de priver la jouissance ou l’exercice [...] des droits et libertés ». La loi dispose que tout acte de discrimination raciale est passible d’un maximum de trois ans de prison et 1 000 à 3 000 dinars (347 à 1 040 dollars É.-U.) d’amende pour une personne physique, ou 5 000 à 15 000 dinars (1 740 à 5 220 dollars É.-U.) pour une personne morale.

Le 5 février, un tribunal de Sfax a condamné une femme à une peine de trois mois de prison avec sursis et 300 dinars (104 dollars É.-U.) d’amende pour avoir proféré des injures racistes à l’encontre de l’enseignant noir de sa fille. Le tribunal a ajouté deux mois de prison avec sursis supplémentaires et une amende de 100 dinars (35 dollars É.-U.) pour outrage à un fonctionnaire public dans l’exercice de ses fonctions. C’est la première condamnation au titre de la loi criminalisant les discriminations raciales.

En décembre 2018, Falikou Coulibaly, président de l’Association des Ivoiriens de Tunisie, a été tué lors d’un vol dans une banlieue de Tunis. Des centaines de ressortissants ivoiriens ont manifesté à Tunis contre ce qu’ils considèrent comme une attaque à caractère raciste. Le ministre chargé des Relations avec les instances constitutionnelles, la société civile et des droits de l’homme de l’époque, Mohamed Fadhel Mahfoudh, a déclaré dans la presse que le caractère raciste du crime était encore incertain mais que l’enquête suivait son cours. « La Tunisie lutte contre toutes les formes de discrimination raciale », a ajouté le ministre.

Actes de violence, discrimination et autres abus basés sur l’orientation sexuelle et l’identité de genre

La loi criminalise la sodomie. Elle est punie par une peine de prison pouvant atteindre trois ans. Selon des ONG, les autorités ont parfois utilisé la loi contre la sodomie pour détenir et interroger des personnes sur leurs activités et orientation sexuelles, parfois uniquement sur la base de leur apparence physique. Dans certains cas, des ONG ont signalé que les personnes LGBTI étaient ciblées en vertu de l’article du Code pénal qui punit l’« atteinte aux bonnes mœurs ou à la morale publique » d’une peine de six mois de prison et d’une amende de 1 000 dinars (soit 347 dollars É.-U.).

Les personnes LGBTI ont continué d’être confrontées à la discrimination et à des violences, notamment des menaces de mort et de viol, mais la stigmatisation sociétale et la crainte de poursuites judiciaires au titre de la loi sur la sodomie a dissuadé ces personnes de dénoncer des problèmes. Le 18 juillet, le tribunal de première instance de Sousse a condamné deux jeunes hommes à 18 mois de prison chacun en vertu de l’article 230 du Code pénal de 1913, qui criminalise les rapports sexuels entre personnes de même sexe. Selon l’association Shams, l’un d’entre eux a rapporté être victime de harcèlement sexuel en détention en raison de son orientation sexuelle.

Les organisations de défense des droits de l’homme et les ONG de défense des personnes LGBTI ont affirmé que les juges continuaient à prononcer des peines de prison en vertu de la loi sur la sodomie, et présumaient souvent la culpabilité des prévenus qui refusaient de se soumettre à un examen anal à titre volontaire, si bien que certains individus se sentaient obligés de s’y soumettre. Le 17 mai, le Collectif civil pour les libertés individuelles, une coalition d’ONG, a appelé le gouvernement à accélérer la mise en place de la Cour constitutionnelle en tant que garante des droits, à dépénaliser les rapports sexuels consentis entre personnes de même sexe, à mettre fin aux examens anaux obligatoires ou forcés, à reconnaître les droits des personnes transgenres et à mettre un terme au harcèlement subi par les organisations de défense des droits des personnes LGBTI. Selon le collectif, « malgré l’engagement des autorités tunisiennes à ne plus avoir recours aux tests anaux [...] et ce, depuis 2017, les tribunaux continuent à ordonner cette pratique ». 

Il n’existe pas de loi qui restreigne la liberté d’expression, d’association ou de réunion pacifique des défenseurs des causes LGBTI. Cependant, en février, le gouvernement a fait appel d’une décision judiciaire de 2016 qui avait débouté sa plainte contre l’association Shams, selon laquelle ses statuts ne lui permettaient pas de défendre explicitement les droits des gays. Dans son argumentaire de 2016, le gouvernement affirmait que « les valeurs de la société tunisienne [...] rejettent l’homosexualité et interdisent ce comportement », et que Shams enfreignait l’article 3 du décret-loi 3 en menant des « activités qui sont en contradiction avec les mœurs des Tunisiens ». Le 17 mai, la Cour de cassation de Tunis a tranché en faveur de Shams, notant que l’association n’enfreignait aucune loi en plaidant pour les droits des personnes LGBTI.

Au cours de l’année, quelques responsables politiques se sont dits favorables à l’idée d’accorder plus de droits aux membres de la communauté LGBTI. En octobre 2018, 10 députés ont soumis une proposition de loi pour la dépénalisation de l’homosexualité, la reconnaissance de l’identité de genre et la pénalisation de l’homophobie. Le 11 février, Lotfi Zitoun, chef du parti Ennahda, a condamné le recours aux examens anaux comme violation des droits de l’homme et de la dignité de la personne. Le 3 avril, Mohsen Marzouk, président du parti Machrou Tounes, a rencontré des représentants de Shams et exprimé publiquement son soutien aux droits des personnes LGBTI.

Aucune information relative à la discrimination d’État fondée sur l’orientation sexuelle ou l’identité de genre dans l’emploi, le logement, l’accès à l’éducation ou la santé n’était disponible.

[bookmark: page21]Section 7. Droits des travailleurs

a. Liberté d’association et droit à la négociation collective

La loi reconnaît aux travailleurs le droit de se syndiquer, de constituer des syndicats et d’y adhérer, ainsi que de mener des négociations collectives. Elle leur reconnaît également le droit de manifester, à condition d’en informer leur fédération 10 jours à l’avance et d’obtenir l’approbation du ministère de l’Intérieur. Les travailleurs ont le droit de faire grève moyennant un préavis de 10 jours. Le droit de grève concerne aussi les fonctionnaires, sauf ceux qui assurent des services essentiels, « où l’interruption du travail mettrait en danger la vie, la sécurité ou la santé des personnes dans l’ensemble ou dans une partie de la population ». Le gouvernement n’a pas précisé quels services étaient « essentiels ». Les autorités ont globalement respecté le droit de grève dans les entreprises et les services publics. La loi interdit la discrimination antisyndicale par les employeurs et les représailles à l’encontre des grévistes. Le gouvernement a généralement fait respecter les lois applicables.

Des comités de conciliation, où les travailleurs et le patronat étaient représentés de manière égale, ont réglé de nombreux conflits du travail. Autrement, des représentants du ministère des Affaires sociales, de l’Union générale tunisienne du travail (UGTT) et de l’Union tunisienne de l’industrie, du commerce et de l’artisanat (UTICA) ont formé des commissions régionales tripartites pour arbitrer les différends. Globalement, les observateurs ont estimé que les commissions tripartites étaient efficaces.

Les syndicats demandaient rarement une autorisation préalable pour faire grève. À l’occasion, des grèves sauvages (non autorisées par les dirigeants syndicaux) ont eu lieu tout au long de l’année. Des syndicats sectoriels ont organisé des grèves et des sit-ins, à l’instar de ceux de l’enseignement, des services de santé et des industries extractives. Le ministère de l’Intérieur a toléré la plupart des grèves, même celles qui n’étaient pas autorisées.

En novembre 2018, après l’échec des négociations entre l’UGTT et le gouvernement sur l’augmentation des salaires dans le secteur public, l’UGTT a organisé une grève générale nationale, rassemblant environ 670 000 travailleurs du secteur public. Le 17 janvier, l’UGTT a mené une nouvelle grève nationale du secteur public pour accentuer la pression sur le gouvernement. Selon les responsables du ministère de l’Intérieur, 7 000 personnes se sont réunies devant le siège de l’UGTT à Tunis, tandis que 6 000 personnes ont défilé à Sfax, 4 000 à Sousse et 2 000 à Béja. Les médias n’ont pas signalé d’incident violent ou de conflit avec les autorités locales.

L’UGTT a accusé des employeurs du secteur privé de pratiques antisyndicales, notamment en licenciant des militants syndicaux et en embauchant de la main-d’œuvre intérimaire pour dissuader les salariés de se syndiquer. Dans certains secteurs, tels que l’industrie textile, l’hôtellerie et le bâtiment, les travailleurs intérimaires continuaient de représenter une majorité significative de la main-d’œuvre. L’UTICA, ainsi que le gouvernement, ont entretenu une relation exclusive avec l’UGTT pour conclure les accords de convention collective. Le gouvernement n’a mené des négociations sociales collectives qu’avec l’UGTT et l’UTICA. Des représentants de la Confédération générale des travailleurs tunisiens et de l’Union des travailleurs tunisiens se sont plaints que leurs organisations n’étaient pas prises en compte et étaient exclues des négociations tripartites.

b. Interdiction du travail forcé ou obligatoire

La loi interdit le travail forcé ou obligatoire et prévoit des peines allant jusqu’à 10 ans de prison pour la capture, la détention ou la séquestration d’une personne à des fins de travail forcé. Le gouvernement a appliqué de manière efficace la plupart des Codes en vigueur traitant du travail forcé. Les sanctions étaient suffisantes pour avoir un effet dissuasif, mais des transgressions ont quand même eu lieu dans le secteur informel.

Des cas de travail forcé, notamment des enfants, se sont produits sous la forme de travail domestique (dans les résidences de tiers), de mendicité, de commerce ambulant et de travail agricole saisonnier (voir la section 7.c.).

Veuillez consulter également le Rapport du département d’État sur la traite des personnes à l’adresse suivante : https://www.state.gov/trafficking-in-persons-report/.

c. Interdiction du travail des enfants et âge minimum d’admission à l’emploi

La loi interdit généralement le travail des enfants de moins de 16 ans. Les moins de 18 ans n’ont pas le droit de travailler dans des emplois qui présentent un danger grave pour leur santé, leur sécurité ou leur moralité. L’âge d’admission à l’emploi pour effectuer des travaux légers dans les secteurs non industriel et agricole en dehors des heures de classe était fixé à 13 ans. Les enfants âgés de 14 à 16 ans ne peuvent pas travailler plus de deux heures par jour. La durée totale passée par les enfants à l’école et au travail ne peut pas dépasser sept heures par jour. Les travailleurs âgés de 14 à 18 ans doivent bénéficier de douze heures de repos par jour, qui doivent comprendre les heures comprises entre 22 heures et 6 heures. La loi contre la traite des personnes prévoit des sanctions suffisantes pour exercer un effet dissuasif.

Les inspecteurs du travail du ministère des Affaires sociales contrôlaient le respect des dispositions relatives à l’âge minimum d’admission à l’emploi en étudiant les dossiers des salariés. Selon des responsables ministériels, l’inspection du travail ne disposait pas des ressources suffisantes pour effectuer un suivi complet de l’économie informelle, officiellement estimée à 38 % du produit intérieur brut. Selon les statistiques de la Banque mondiale, le secteur informel employait plus de 54 % de l’ensemble de la population active, dont plus de la moitié étaient des femmes. Les inspecteurs du travail ont parfois coordonné des vérifications ponctuelles avec l’UGTT et le ministère de l’Éducation.

Certains enfants faisaient l’objet d’une exploitation sexuelle commerciale et étaient utilisés dans le cadre d’activités illicites, notamment dans le trafic de drogue.

Les ministères de la Formation professionnelle et de l’Emploi, des Affaires sociales, de l’Éducation et de la Femme, de la Famille, de l’Enfance et des Séniors ont tous des programmes à l’intention des enfants et des parents, visant à décourager les enfants d’entrer sur le marché du travail informel à un âge précoce. Parmi ces efforts figurent différents programmes proposant une formation professionnelle et visant à encourager les jeunes à rester scolarisés jusqu’à la fin du secondaire. Le ministre des Affaires sociales a indiqué aux médias en 2018 qu’entre 100 000 et 120 000 élèves abandonnaient l’école primaire ou secondaire tous les ans. Selon l’UNICEF, seuls 48 % des enfants âgés de 15 à 18 ans terminent le secondaire contre 70 % il y a 20 ans.

Veuillez consulter également les Conclusions du département du Travail sur les pires formes de travail des enfants, à l’adresse suivante : https://www.dol.gov/agencies/ilab/resources/reports/child-labor/findings/.

d. Discrimination en matière d’emploi et de profession

La loi et la réglementation interdisent la discrimination à l’embauche en matière de race, de sexe, de genre, de handicap, de langue, d’orientation sexuelle et d’identité de genre, de séropositivité au VIH, d’autres maladies transmissibles, ou de situation sociale. Le gouvernement n’a pas toujours appliqué efficacement ces lois et règlements en raison d’un manque de ressources et des difficultés à identifier les cas où les attitudes traditionnelles des employeurs envers l’identité de genre ou l’orientation sexuelle ont donné lieu à des pratiques discriminatoires dans l’emploi (voir la section 6). Des obstacles sociétaux et culturels ont considérablement nui à la participation des femmes à la population active officielle, en particulier aux postes de direction. Dans le secteur privé, les femmes gagnaient en moyenne 25 % de moins que les hommes pour le même travail. La loi de 2018 sur les violences sexistes contient des dispositions visant à éliminer l’écart salarial homme-femme.

La loi interdit la discrimination à l’égard des personnes porteuses de handicaps physiques ou mentaux. Elle prescrit qu’au moins 2 % des emplois des secteurs public et privé soient réservés à des personnes en situation de handicap. Des ONG ont indiqué que les autorités ne veillaient pas à une application étendue de cette loi et que de nombreux employeurs en ignoraient l’existence.

e. Conditions de travail acceptables

Le Code du travail prévoit un éventail de salaires minimums déterminés par l’administration. Les salaires minimums étaient supérieurs au seuil de pauvreté.

En 2015, le ministère des Affaires sociales, l’UGTT et l’Union tunisienne de l’agriculture et de la pêche ont conclu un accord pour améliorer les conditions de travail et les salaires dans le secteur agricole de façon à les faire correspondre à ceux du secteur industriel. Cet accord prévoit la protection des femmes résidant en région rurale à l’égard de conditions dangereuses d’emploi, fixe des normes de sécurité en matière de manipulation de substances dangereuses et offre des incitations fiscales aux employeurs du secteur agricole s’ils fournissent une formation à leurs employés.

La loi fixe une norme maximale de 48 heures par semaine pour le travail manuel dans les secteurs industriel et agricole et impose 24 heures de repos par semaine. Pour les emplois administratifs dans les secteurs privé et public, la semaine de travail est de 40 heures, avec une majoration de salaire de 125 % pour les heures supplémentaires. Les heures supplémentaires obligatoires excessives sont interdites par la loi. En fonction du nombre d’années travaillées, la loi accorde aux salariés entre 18 et 23 jours de congés payés par an. Il n’y a pas de pratique établie pour faire état de violations du Code du travail, mais les travailleurs ont le droit de les signaler aux inspecteurs régionaux du travail.

Les emplois dangereux, par exemple dans l’industrie minière, le génie pétrolier et le bâtiment, font l’objet de réglementations gouvernementales spéciales. Les salariés pouvaient exercer leur droit de se soustraire aux situations dangereuses sans compromettre leur emploi et ils pouvaient porter plainte contre les employeurs qui usaient de représailles à leur encontre pour avoir exercé ce droit. Le ministère des Affaires sociales est responsable de l’application des normes relatives à la santé et à la sécurité sur le lieu de travail. En vertu de la loi, tous les travailleurs, y compris ceux du secteur informel, ont droit aux mêmes protections en matière de santé et de sécurité au travail. Ces normes de santé et de sécurité n’étaient pas appliquées de manière adéquate. Les inspecteurs régionaux du travail étaient également responsables de veiller à l’application des normes de la réglementation sur les salaires horaires. Le gouvernement n’a pas veillé de manière adéquate à l’application des dispositions relatives au salaire minimum, en particulier dans les secteurs non syndiqués de l’économie. L’interdiction des heures supplémentaires obligatoires excessives n’a pas toujours été respectée. Le nombre d’inspecteurs du travail était insuffisant pour avoir un effet dissuasif.

Les conditions et les normes de travail étaient généralement meilleures dans les entreprises axées sur l’exportation, dont la plupart appartenaient à des étrangers, que dans celles travaillant exclusivement pour le marché intérieur. Selon le gouvernement et des ONG, la législation du travail ne régissait pas de façon adéquate le secteur informel, où les infractions auraient été plus courantes. Les employés sous contrat temporaire se sont plaints de ne pas bénéficier des mêmes protections que les employés permanents. Il ne s’est pas produit de graves accidents industriels au cours de l’année. Il n’y avait pas de données crédibles disponibles sur les accidents, blessures et décès sur les lieux de travail.
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